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ARTICLE 1 : 
CONSTITUTION  
DU SYNDICAT

En application de la loi du 5 avril 1884, 
de la loi n°88-13 du 5 janvier 1988 et de 
sa circulaire du 29 février 1988, et des 
dispositions du Code Général des Col-
lectivités Territoriales (CGCT), notam-
ment ses articles L5711-1 et suivants, 
le syndicat comprend des communes 
et des établissements publics de coo-
pération intercommunale dont la liste  
figure en annexe aux présents statuts. Les 
membres du Syndicat intercommunal 
d’énergie d’Indre-et-Loire sont désignés 
dans les présents statuts par la dénomi-
nation : « la(les) collectivité(s) adhérente(s) 
ou groupement(s) de collectivités adhé-
rent(s).

Ce syndicat a pour objet :

1°) d’exercer en commun les droits ré-
sultant, pour les collectivités locales, des 
textes légaux et réglementaires relatifs à 
la production, au transport, à la distribu-
tion et à l’utilisation de l’énergie électrique 
conformément aux dispositions de la loi 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l’électricité et du gaz et la loi n° 2000-108 
du 10 février 2000 relative à la moder-
nisation et au développement du service 
public de l’électricité, ainsi que toutes les 
attributions des collectivités adhérentes 
relatives au service public de l’électricité 
et du gaz prévues aux articles L 2224-31  
et suivants du CGCT,

2°) d’organiser en commun les services 
qui leur incombent (études administratives, 
juridiques, techniques et financières) 
pour assurer le bon fonctionnement et la 
meilleure exploitation de leur distribution 
d’électricité et de gaz,

3°) d’une façon générale, de s’intéresser 
et de participer, le cas échéant, à toute 
activité accessoire à ses compétences 
et leur usage, notamment la réalisation 
d’actions d’économie et de maîtrise  
de l’énergie, dans le cadre des lois et  
règlements en vigueur,

4°) d’exercer des compétences à la carte 
à la demande des collectivités adhérentes 
qui peuvent être :
•  l’organisation du service public de dis-

tribution du gaz et le pouvoir concédant,
•  la mise en place, la gestion et mainte-

nance d’un Système d’Information  
Géographique assisté par ordinateur,

•  le soutien au déploiement des réseaux 
de communications électroniques,

•  la maîtrise d’ouvrage et la maintenance 
des réseaux d’éclairage public,

•  l’infrastructure de charge pour véhicules 
électriques et hybrides.

ARTICLE 2 :  
COMPÉTENCES

2.1) AU TITRE DE L’ÉLECTRICITÉ,  
LE SYNDICAT, EN SA QUALITÉ 
D’AUTORITÉ ORGANISATRICE  
DU SERVICE PUBLIC DE LA  
DISTRIBUTION D’ÉLECTRICITÉ  
ET DU SERVICE PUBLIC DE  
LA FOURNITURE D’ÉLECTRICITÉ  
AUX TARIFS RÉGLEMENTÉS  
DE VENTE, EXERCE 
LA COMPÉTENCE MENTIONNÉE  
À L’ARTICLE L 2224-31 DU CGCT,  
ET NOTAMMENT :

1°) Représentation de la(les) collectivité(s) 
adhérente(s) ou groupement(s) de collec-
tivités adhérent(s) dans tous les cas où 
les lois et règlements prévoient que ces 

collectivités doivent être représentées ou 
consultées par l’autorité organisatrice,

2°) Passation avec le ou les établisse-
ments publics délégataires de tous actes 
relatifs à l’exploitation du service public 
de l’électricité, à l’acheminement et à la 
fourniture de l’électricité aux tarifs régle-
mentés de vente, ou le cas échant l’ex-
ploitation en régie de tout ou partie de 
ces services, 

3°) Organisation et exercice du contrôle 
communal des distributions publiques 
d’énergie électrique, du bon accom-
plissement des missions de service pu-
blic et du contrôle des réseaux publics 
conformément à l’article 16 de loi du 15 
juin 1906, au décret du 17 octobre 1907 
modifié, et complété par les dispositions 
de l’article L 2224-31 du Code Général des 
Collectivités Territoriales issu de la loi 
n°2000-108 du 10 février 2000 et de la loi 
n°2003-8 du 3 janvier 2003, et perception 
des redevances prévues à ce titre par les 
lois et règlements,

4°) Contrôle du bon accomplissement 
des missions de service public visées 
ci-dessus, du respect des obligations 
mises à la charge du gestionnaire de ré-
seau de distribution d’électricité et de la 
politique d’investissement et de dévelop-
pement du réseau public de distribution 
publique d’électricité,

5°) Encaissement, centralisation et, sui-
vant le cas, reversement à la(les) collec-
tivité(s) adhérente(s) ou groupement(s) de 
collectivités adhérent(s) ou emploi direct 
par le Syndicat, dans le cadre des lois et 
règlements en vigueur, des sommes dues 
en particulier par :
•  Les services publics concessionnaires 

en vertu des cahiers des charges ou des 
conventions en vigueur,

•  L’Etat ou le Département à titre de subven-
tions, fond de concours ou participations,

la délibération de l’organe délibérant de 
la(les) collectivité(s) adhérente(s) ou grou-
pement(s) de collectivités adhérent(s) le 
décidant expressément est devenue exé-
cutoire.

3/ les autres modalités de transfert non 
prévues aux présents statuts seront fixées 
par le Comité syndical du Syndicat inter-
communal d’énergie d’Indre-et-Loire.

4/ la délibération portant transfert d’une 
compétence sera notifiée par le repré-
sentant de la(les) collectivité(s) adhé-
rente(s) ou groupement(s) de collectivités 
adhérent(s) au Président du Syndicat in-
tercommunal d’énergie d’Indre-et-Loire, 
celui-ci en informera le représentant de 
la(les) collectivité(s) adhérente(s) ou grou-
pement(s) de collectivités adhérent(s).

Reprise :

Chacune des compétences peut être re-
prise au Syndicat intercommunal d’éner-
gie d’Indre-et-Loire par chacune de(s) 
collectivité(s) adhérente(s) ou groupe-
ment(s) de collectivités adhérent(s) dans 
les conditions suivantes :

1/ la reprise peut porter sur l’un ou l’autre 
des blocs de compétences définis à l’ar-
ticle 2.2, 2.3, 2.4, 2.5 ou 2.6.

2/ la reprise prend effet au premier jour 
du mois suivant la date à laquelle la déli-
bération de l’organe délibérant de(s) col-
lectivité(s) adhérente(s) ou groupement(s) 
de collectivités adhérent(s) est devenue 
exécutoire.

3/ les équipements réalisés par le Syndi-
cat intercommunal d’énergie d’Indre-et-
Loire concernant la compétence reprise, 
servant à un usage public et situés sur le 
territoire de(s) collectivité(s) adhérente(s) 
ou groupement(s) de collectivités ad-
hérent(s) reprenant la compétence, de-
viennent la propriété de celle-ci à la 
condition que ces équipements soient 
principalement destinés à ses habitants.

4/ la(les) collectivité(s) adhérente(s) ou 
groupement(s) de collectivités adhé-
rent(s) reprenant une compétence au 
Syndicat intercommunal d’énergie d’In-
dre-et-Loire supportera les contributions 
relatives aux travaux effectués par le Syn-
dicat jusqu’à l’amortissement financier 
complet. Le Comité syndical du Syndicat 
intercommunal d’énergie d’Indre-et-Loire 
constatera le montant de ces contribu-
tions lorsqu’il adoptera le budget.

5/ la reprise d’une compétence n’affecte 
pas la répartition de la contribution de(s) 
collectivité(s) adhérente(s) ou groupe-
ment(s) de collectivités adhérent(s) aux 
dépenses d’administration générale du 
Syndicat.

6/ les autres modalités de reprise non 
prévues aux présents statuts seront fixées 
par le Comité syndical du Syndicat inter-
communal d’énergie d’Indre-et-Loire.

7/ la délibération portant reprise d’une 
compétence sera notifiée par le Maire 
ou le Président de l’établissement public 
membre représentant de(s) collectivité(s) 
adhérente(s) ou groupement(s) de collec-
tivités adhérent(s) au Président du Syndi-
cat intercommunal d’énergie d’Indre-et-
Loire, celui-ci en informera le Maire, le 
Président ou le représentant de chacune 
des autres collectivités adhérentes ou 
groupement de collectivités adhérentes.

ARTICLE 8 :  
TOUTE DISPOSITION 
NON PRÉVUE 
AUX PRÉSENTS STATUTS 
SERA RÉGLÉE CONFORMÉ-
MENT AUX DISPOSITIONS  
APPLICABLES AUX SYNDICATS 
MIXTES PAR LE CODE  
GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES

ARTICLE 9 :  
LES PRÉSENTS STATUTS 
SERONT ANNEXÉS 
AUX DÉLIBÉRATIONS  
DES ASSEMBLÉES  
DÉLIBÉRANTES  
DES MEMBRES  
LES APPROUVANT

Créé par Arrêté préfectoral du 29 sep-
tembre 1937,
Approuvé par le Conseil Général dans sa 
Session extraordinaire du 18 janvier 1949,
Modifié par Arrêté Ministériel du 12 août 
1960,
Modifié en Assemblée Générale du  
Syndicat Intercommunal d’Electricité 

d’Indre et Loire du 30 mars 1995,
Modifié par Arrêté Préfectoral n°96-07  
du 4 mars 1996,
Modifié par Arrêté Préfectoral n°96-36  
du 5 novembre 1996,
Modifié en Assemblée Générale du  
Syndicat Intercommunal d’Electricité 
d’Indre-et-Loire des 17 juin 1997 et 1998,
Modifié en Assemblée Générale du  
Syndicat intercommunal d’énergie  
d’Indre-et-Loire du 20 juin 2001,
Modifié en Assemblée Générale du  
Syndicat intercommunal d’énergie  
d’Indre-et-Loire du 20 décembre 2005,
Modifié par Arrêté Préfectoral n°06-28  
du 21 juin 2006,
Modifié en Assemblée Générale du  
Syndicat intercommunal d’énergie  
d’Indre-et-Loire du 14 décembre 2007.
Modifié en Assemblée Générale du  
Syndicat intercommunal d’énergie  
d’Indre-et-Loire du 2 décembre 2010.
Modifié en Assemblée Générale du  
Syndicat intercommunal d’énergie  
d’Indre-et-Loire du 17 octobre 2014.
Modifié en Assemblée Générale du  
Syndicat intercommunal d’énergie  
d’Indre-et-Loire du 15 octobre 2015.
Modifié en Assemblée Générale du  
Syndicat intercommunal d’énergie  
d’Indre-et-Loire du 7 juin 2017.
Modifié en Assemblée Générale du  
Syndicat intercommunal d’énergie  
d’Indre-et-Loire du 14 octobre 2019.
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•  Le compte d’affectation spécial pour 
le Fonds d’amortissement des charges 
d’électrification,

•  La(les) collectivité(s) adhérente(s) ou grou-
pement(s) de collectivités adhérent(s), 

•  Les tiers (particuliers, personnes morales 
de droit public ou privé, aménageurs…).

6°) maîtrise d’ouvrage de tous travaux de 
premier établissement, de renforcement 
et de perfectionnement des ouvrages de 
la distribution publique conformément 
aux lois et règlements en vigueur permet-
tant à la(les) collectivité(s) adhérente(s) 
ou groupement(s) de collectivités adhé-
rent(s) de les faire exécuter en tout ou en 
partie à leur charge,
 
7°) Représentation des intérêts des usa-
gers dans leurs relations avec les fournis-
seurs et les exploitants de réseaux,

8°) Contrôle de la mise en œuvre de la 
tarification dite de « produit de première 
nécessité » mentionnée à l’article L 337-3 
du code de l’énergie, ou toute nouvelle 
tarification à elle substituée à l’avenir,

9°) Maîtrise d’ouvrage des installations 
de production d’énergie de proximité et 
exploitation de ces installations, confor-
mément aux dispositions de l’article L 
2224-32 et 33 du CGCT,

10°) participation à l’élaboration et à 
l’évolution des schémas régionaux du  
climat, de l’air et de l’énergie et des Plans 
climat énergie territoriaux (PCET) prévus 
par le code de l’environnement,

11°) le syndicat de sa propre initiative ou 
à la demande de l’un de ses membres, 
est autorisé à entreprendre toute activité 
que son statut d’autorité organisatrice au 
sens de l’article L 2224-31 du CGCT l’ha-
bilite à exercer en application de la loi, et 
notamment : 
•  Création d’infrastructures communes 

de génie civil pour l’enfouissement de 
réseaux de communications électro-
niques situés sur supports communs au 
réseau de distribution d’électricité dans 
les conditions prévues à l’article L 2224-
35 du CGCT et fixation des modalités 
de réalisation et le cas échéant, d’occu-
pation de l’ouvrage partagé en accord 
avec l’opérateur de communications 
électroniques, (ancien article 2.2.3 des 
statuts)

•  Maîtrise d’ouvrage et entretien d’in-
frastructures de génie civil destinées 
aux réseaux de communications élec-
troniques dans les conditions prévues à 
l’article L 2224-36 du CGCT.

2.2) COMPÉTENCES À LA CARTE 

2.2.1) Au titre du gaz, le syndicat, en sa 
qualité d’autorité organisatrice de la 
distribution de gaz et du service public 
de la fourniture de gaz exerce la com-
pétence mentionnée à l’article L 2224-31 
du CGCT, et notamment :

•  l’étude des questions relatives à la pro-
duction, au transport, à la distribution et 
à l’utilisation du gaz,

•  la représentation et la défense des inté-
rêts de la(les) collectivité(s) adhérente(s) 
ou groupement(s) de collectivités ad-
hérent(s) dans le cadre des contrats de 
concessions, des lois et des règlements 
en vigueur,

•  la passation, avec les entreprises délé-
gataires, de tous actes relatifs à la délé-
gation du service public de distribution 
publique de gaz ou, si la loi le permet, 
l’exploitation du service en régie,

•  l’exercice du contrôle des distribu-
tions de gaz, du bon accomplissement 
des missions de service public et du 
contrôle des réseaux publics prévus 
par l’article premier de la loi du 15 fé-
vrier 1941 relative à l’organisation de la 
production, du transport et de la distri-
bution publique du gaz et complété par 
les dispositions de la loi n°2003-8 du 3 
janvier 2003,

•  la maîtrise d’ouvrage des travaux sur le 
réseau de distribution publique du gaz,

•  la maîtrise d’ouvrage d’installations de 
production et d’injection d’énergie bio-
gaz de proximité et l’exploitation de ces 
installations, 

•  Le contrôle de la mise en œuvre de la 
tarification dite de « produit de première 
nécessité » mentionné à l’article L 445-5 
du code de l’énergie, ou toute nouvelle 
tarification à elle substituée à l’avenir,

•  la représentation de la(les) collectivité(s) 
adhérente(s) ou groupement(s) de col-
lectivités adhérent(s) dans tous les cas 
où les lois et règlements en vigueur pré-
voient que les collectivités doivent être 
représentées ou consultées,

•  la participation à l’élaboration et à l’évo-
lution des schémas régionaux du climat, 
de l’air et de l’énergie et des Plans cli-
mat énergie territoriaux (PCET) prévus 
par le code de l’environnement.

Le syndicat est propriétaire des ouvrages 
dont il est maître d’ouvrage. Il est affecta-
taire des ouvrages réalisés par la(les) col-
lectivité(s) adhérente(s) ou groupement(s) 
de collectivités adhérent(s) et nécessaires 
à l’exercice de sa compétence d’autorité 
organisatrice du service public de distri-
bution de gaz.

2.2.2) Au titre de l’information et du 
Système d’Information Géographique

Le Syndicat intercommunal d’énergie 
d’Indre-et-Loire organise les services  
suivants :
1  services visant à apporter aux collec-

tivités adhérentes, une aide technique 
à la gestion du Système d’Information 
Géographique,

2  services visant à développer l’enri-
chissement des données «alphanumé-
riques» et graphiques ou équivalentes,

3  services de collecte, gestion et exploita-
tion de toutes les données territoriales 
relevant des compétences du Syndicat,

4  mise en place du protocole Plan Corps 
de Rue Simplifiée (PCRS) en qualité 
d’autorité publique locale compétente, 
conformément aux prescriptions du 
Conseil National de l’Information Géo-
graphique (CNIG), et services associés.

2.2.3) Au titre des réseaux de communi-
cations électroniques

Le Syndicat exerce la compétence re-
lative aux réseaux et services locaux de 
communications électroniques sur le ter-
ritoire de la(les) collectivité(s) adhérente(s) 
ou groupement(s) de collectivités adhé-
rent(s) telle que définie aux articles L 1425-
1 du CGCT, et en adéquation avec les dis-
positions de l’article L 1425-2 du CGCT.

2.2.4) Au titre de l’éclairage public

Le Syndicat exerce en lieu et place de 
la(les) collectivité(s) adhérente(s) ou grou-
pement(s) de collectivités adhérent(s), la 
compétence relative au développement, 
au renouvellement et à l’exploitation des 
installations et réseaux d’éclairage public, 
comportant : 
•  la maîtrise d’ouvrage des renouvelle-

ments d’installation et des installations 
nouvelles,

•  la maintenance des installations,
•  le suivi des bilans énergétiques, à 

l’exclusion des contrats de fourni-
ture d’énergie, et, généralement, tous 
contrats afférents au développement, 
au renouvellement et à l’exploitation de 
ces installations et réseaux,

•  la passation et l’exécution de tous 
contrats afférents au développement, 
au renouvellement et à l’exploitation de 
ces installations et réseaux.

2.2.5) Au titre des infrastructures de 
charge pour véhicules électriques et 
hybrides

Le syndicat exerce la compétence men-
tionnée à l’article L 2224-37 du CGCT 
pour la mise en place et l’organisation 
d’un service comprenant la création, l’en-
tretien et l’exploitation des infrastructures 
de charge nécessaires à l’usage des vé-
hicules électriques et hybrides rechar-
geables. L’exploitation peut comprendre 
l’achat d’électricité nécessaire à l’alimen-
tation des infrastructures de charge.

2.3) ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES 
AUX COMPÉTENCES DÉFINIES 
AUX ARTICLES 2.1 ET 2.2  
CI-DESSUS : 

Le syndicat est habilité à effectuer des 
prestations de service, dans le cadre de 
ses compétences, pour des collectivi-
tés ou groupement de collectivités non 
membres, à titre accessoire, dans le res-
pect des règles de publicité et de mise en 
concurrence.

Le syndicat peut mettre les moyens d’ac-
tion dont il est doté à la disposition, sur 

leur demande, de la(les) collectivité(s) 
adhérente(s) ou groupement(s) de col-
lectivités adhérent(s) et de collectivité(s) 
ou groupement(s) de collectivités non 
membres, dans des domaines liés à l’ob-
jet syndical, tels que précisés ci-après :
•  réalisation d’actions tendant à maîtriser 

la demande d’énergies de réseau dans 
les conditions prévues à l’article L 2224-
34 du CGCT,

•  contrôle et paiement de la contribu-
tion prévue à l’article L 342-6 du code 
de l’énergie pour le raccordement des 
consommateurs au réseau de distribu-
tion d’électricité dans les conditions dé-
finies au 4° de l’article L 342-11 du même 
code lorsque la collectivité concernée 
et le Syndicat ont convenu des res-
sources à affecter au financement de 
ces travaux,

•  intermédiation technique et financière 
des opérations prévues à l’article L332-
11-1 du code de l’urbanisme.

Le syndicat peut assurer la mission de 
coordonnateur de groupement de com-
mandes dans les conditions prévues à 
l’article 8 du code des marchés publics, 
pour toute catégorie d’achats ou de 
commandes publiques le concernant en 
qualité de donneur d’ordre ou de maître 
d’ouvrage.

ARTICLE 3 :  
DÉNOMINATION  
ET SIÈGE DU SYNDICAT

Ce syndicat porte le titre de : 
«SYNDICAT INTERCOMMUNAL 
D’ÉNERGIE D’INDRE-ET-LOIRE».
Son siège social est fixé : 
12 au 14 rue Blaise Pascal 37000 TOURS

ARTICLE 4 :  
FONCTIONNEMENT

Le syndicat est administré par un Comité 
composé de délégués élus par la(les) col-
lectivité(s) adhérente(s) ou groupement(s) 
de collectivités adhérent(s) dans les 
conditions prévues par la loi, à raison de :
•  Pour les communes isolées, 1 délégué 

par 5 000 habitants ou fraction de  
5 000 habitants, sans que le nombre 
des délégués d’une collectivité adhé-
rente puisse être supérieur à dix.

•  Pour les groupements de collectivités :
>  1 délégué par regroupement de 1 à 20 

communes + 1 délégué par fraction de 
25 000 habitants,

>  ou 2 délégués par regroupement de 
20 communes et plus + 1 délégué par 
fraction de 25 000 habitants,

•  Pour la METROPOLE TOURS VAL DE 
LOIRE dans le cadre de ses compé-
tences statutaires :
>  Au titre de la compétence d’autorité 

organisatrice de la distribution pu-
blique d’électricité (article L 5217-7 VI) 

= 26 délégués représentant chacun  
5 voix,

>  Au titre des autres compétences 
(Eclairage public, IRVE, administration 
générale…) = 26 délégués représentant 
chacun 2 voix.

Tous les délégués prennent part au vote 
pour les affaires présentant un intérêt 
commun à toutes les collectivités adhé-
rentes ou groupement de collectivités 
adhérentes et notamment pour l’élec-
tion du Président et des membres du 
bureau, le vote du budget, l’approbation 
du Compte administratif et les décisions 
relatives aux modifications des conditions 
initiales de composition, de fonctionne-
ment et de durée du Syndicat ; dans le 
cas contraire, ne prennent part au vote 
que les délégués représentant les collec-
tivités adhérentes concernées par l’affaire 
mise en délibération.

La(les) collectivité(s) adhérente(s) ou 
groupement(s) de collectivités adhérent(s) 
désigne, en nombre égal à celui des dé-
légués titulaires, des délégués suppléants 
qui seront convoqués en tant que de be-
soin dans l’ordre de leur désignation.

Le comité syndical du Syndicat intercom-
munal d’énergie d’Indre-et-Loire désigne 
parmi ses membres un bureau compo-
sé d’un Président, et de 1 ou plusieurs 
vice-présidents et éventuellement 1 ou 
plusieurs autres membres. Le nombre 
des vice-présidents est librement déter-
miné par le Comité syndical sans que ce 
nombre puisse excéder 20% de l’effectif.

Des commissions intérieures pourront 
être désignées pour l’étude des diverses 
questions soumises au Syndicat inter-
communal d’énergie d’Indre-et-Loire ou 
relevant de ses attributions.

ARTICLE 5 :  
BUDGET - COMPTABILITÉ

Le Budget pourvoit aux dépenses du 
Syndicat. Les recettes du Syndicat com-
prennent les ressources propres à chaque 
compétence transférée, et notamment :
•  les sommes dues par les entreprises 

concessionnaires en vertu des contrats 
de concession, telles que les surtaxes, 
majorations de tarifs et redevances 
contractuelles,

•  la taxe communale sur la consomma-
tion finale d’électricité (TCCFE),

•  les ressources perçues au titre des 
prestations inscrites dans une compta-
bilité distincte,

•  les sommes acquittées par les usagers 
des services publics exploités ou en 
échange d’un service rendu,

•  les fonds de concours de la(les) collecti-
vité(s) adhérente(s) ou groupement(s) de 
collectivités adhérent(s), dans les condi-
tions fixées par l’organe délibérant du 
Syndicat, aux dépenses correspondant 
à l’exercice des compétences transférées,

•  le produit des taxes, redevances et 
contributions correspondant aux ser-
vices assurés ou aux investissements 
réalisés,

•  les aides du compte d’affectation spécial 
du fonds d’amortissement des charges 
d’électrification (FACE),

•  les ressources d’emprunt,
•  les subventions et participations de 

l’Etat, des collectivités territoriales, de 
l’Union européenne et des organismes 
compétents eu égard à l’objet du syn-
dicat,

• les intérêts des fonds placés,
• les produits des dons et legs,
• les versements du FCTVA,
•  de toute ressource qui pourrait être ins-

tituée en vertu des lois et règlements.

La comptabilité du Syndicat est tenue se-
lon les règles applicables à la comptabili-
té des communes. 

Le receveur est un comptable du trésor 
désigné dans les conditions prévues par 
les lois et règlements en vigueur. 

Les ressources propres à chaque com-
pétence transférée, lorsqu’elles existent, 
contribuent en partie au financement 
des dépenses d’administration générale 
du Syndicat. Une contribution spéci-
fique pourra être demandée pour cha-
cune des compétences transférées selon 
les critères suivants : la population ou le 
nombre d’usagers.

Le Comité syndical fixera par délibération 
la contribution pour chaque compétence 
transférée avec la tarification applicable 
pour chacun des critères retenus. Un 
règlement d’usage de la compétence 
sera approuvé pour définir les modalités 
d’exercice de chacune des compétences 
transférées.

ARTICLE 6 :  
DURÉE DU SYNDICAT

Le Syndicat est institué pour une durée 
illimitée.

ARTICLE 7 :  
TRANSFERT ET REPRISE 
DES COMPÉTENCES 

Transfert :

Chacune des compétences est transfé-
rée au Syndicat intercommunal d’énergie 
d’Indre-et-Loire dans les conditions sui-
vantes :

1/ le transfert peut porter sur l’un ou 
l’autre des blocs de compétences définis 
à l’article 2.

2/ le transfert prend effet au premier 
jour du mois suivant la date à laquelle 


